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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté n° DDTM34-2019-05-10366
portant autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime naturel

pour la mise en place de trente-deux corps-morts écologiques sur la commune d’Agde
et à son profit.

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU La demande de la commune d’Agde du 28 juin 2018, jugée complète et régulière ;

VU Le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) ;

VU  Le code général de la propriété des collectivités territoriales (CGCT) ;

VU Le code de l’environnement ;

VU Le code de l’urbanisme ;

VU La loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU L’arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif
à la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU L’arrêté préfectoral n° 125/2013 du 10 juillet 2013 modifié, réglementant la navigation le long du
littoral des côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté préfectoral n° DDTM34-2018-04-09414 du 26 avril 2018, donnant délégation de signature
à monsieur Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault  ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°  029/2018  du  04  avril  2018,  portant  délégation  de  signature  du  préfet
maritime de la Méditerranée au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU L’avis  conforme  favorable  du  directeur  départemental  adjoint  des  territoires  et  de  la  mer  de
l’Hérault, délégué à la mer et au littoral, par délégation du préfet maritime de la Méditerranée du
15 mars 2019 ;

VU La décision de la direction départementale des finances publiques de l’Hérault, Division domaine
du 21 janvier 2019 ;
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VU L’avis  de  la  Direction  interrégionale  de  la  mer  Méditerranée,  Service  des  phares  et  balises
Méditerranée, centre opérationnel de balisage de Sète du 22 janvier 2019;

VU L’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 30 janvier 2019 ;

VU L’avis réputé favorable de la DREAL Occitanie, Direction de l’écologie ;

VU Le compte rendu de la commission nautique locale du 15 mars 2019 (Décret n°86-606 du mars
1986 relatifs aux commissions nautiques) ;

VU Les documents d’urbanisme applicables à la commune d’Agde ;

VU Le rapport du chef de l’unité Cultures marines et littoral du 30 avril 2019 ;

CONSIDÉRANT : que  l’occupation  projetée  n’est  pas  contraire  ni  aux  intérêts  de  l’État,  ni  aux  règles
d’urbanisme, d’environnement et de navigation ;

CONSIDÉRANT : que le projet n’est pas incompatible avec les activités maritimes exercées le long du littoral
de la commune d’Agde ;

CONSIDÉRANT : que le projet est conforme aux règles législatives et réglementaires, relatives à la protection
de  l’environnement  et  compatible  avec  les  objectifs  de  conservation  des  milieux  aquatiques  des  zones
Natura 2000 « Posidonies du cap d’Agde FR 910 1414 » et « côte languedocienne FR9112035 » ;

CONSIDÉRANT : que les aménagements prévus participent à la conservation du domaine en s’inscrivant dans
une  démarche  globale  de  protection,  aux  fins  de  garantir  un  usage  libre  et  gratuit  de  cet  espace  et
d’améliorer le balisage, pendant la saison estivale ;

CONSIDÉRANT : la compatibilité de la demande avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin ;

SUR PROPOSITION DU Délégué à la mer et au littoral de la DDTM 34.

ARRÊTE :

ARTICLE 1. OBJET DE L’AUTORISATION  
La commune d’Agde représentée par son maire Gilles d’Ettore, ayant élue son siège Hôtel de ville, rue
Alsace Lorraine, CS 20007, 34306 Agde Cedex, est autorisée, suite à sa demande, à occuper temporairement
le domaine public maritime naturel au large de la commune.

Cette autorisation est  accordée pour l’installation de trente-deux corps-morts écoconçus en mer  pour  le
balisage des 300 mètres. Ces équipements, adaptés aux contraintes spécifiques de la zone et du balisage
permettront de réduire l’empreinte écologique du dispositif actuel en contribuant à augmenter la biodiversité
locale et la restauration des petits fonds côtiers et permettront de réduire le coût carbone lié aux opérations
de transport.

Surface d’occupation du domaine public maritime     (cf. plan annexe) :

– La surface de contact de chaque corps-mort écoconçus est de 1,77 m².

– L’ensemble des trente-deux corps-morts représentent une surface totale de 56,60 m².
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La position du point de mouillage de chaque corps-mort est définie dans le tableau des coordonnées joint au
présent arrêté.

Le bénéficiaire ne pourra établir que  des installations provisoires et démontables qu’il supprimera sans
indemnité à la première réquisition de l’administration, il ne pourra apposer ou laisser apposer par des tiers
des pancartes ou panneaux-réclames de quelque nature qu’ils soient dans les limites de son autorisation.

Le bénéficiaire sera responsable des installations et devra les maintenir en bon état.

La  présente  autorisation  vaut  uniquement  autorisation  d’occuper  les  dépendances  du  domaine  public
maritime.  En  conséquence  de  quoi,  le  pétitionnaire  devra  obtenir  auprès  des  organismes  ou  services
compétents les éventuelles autorisations nécessaires liées aux activités exercées.

ARTICLE 2. PROTECTION DU MILIEU  
Sur le plan écologique les trente-deux corps-morts seront conçus pour réduire l’impact sur les fonds marins
en optimisant  les  fonctions  de nurseries.  Le design sera  pensé pour  offrir  un habitat  pour  les  poissons
juvéniles et les invertébrés marins. Les cavités, les surplombs, les zones de faible hydrodynamisme, les
zones de fuites seront associés au projet pour répondre aux besoins de la faune marine dans les petits fonds
côtiers.

De plus, le pétitionnaire devra prendre les mesures d’évitement suivantes qui devront être mises en œuvre
avant toute installation :

─ le service gestionnaire du domaine sera tenu informé des dates d’installation et de mise en service ;

─ les moyens matériels, nautiques et humains de la ville d’Agde seront adaptés pour la mise en œuvre ou
l’enlèvement des modules. L’ouvrage sera conçu pour être temporaire et totalement démontable ;

─ le  pétitionnaire  balisera  les  secteurs  à  enjeux  identifiés  (faune,  flore  protégées)  avant  toute
intervention ;

─ les engins et matériels dévolus à la réalisation des travaux seront adaptés.

Le pétitionnaire établira un suivi scientifique afin de s’assurer des objectifs recherchés notamment au regard
de l’évolution de la colonisation et le maintien de la structure des corps-morts pendant toute la durée de
l’autorisation et annuellement.

ARTICLE 3. DURÉE  
La présente autorisation est accordée à titre provisoire, précaire et révocable sans indemnité, à compter de la
date de notification du présent arrêté et ce pour une durée de trois ans.

En dehors de cette période et à l’expiration de l’autorisation, sauf disposition contraire, les lieux devront
être libres de toute occupation.

L’autorisation n’est pas renouvelable.

Au cours de cette période d’occupation, l’autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou partie,
pour cause d’intérêt public ou pour inexécution d’une quelconque des conditions du présent arrêté.

ARTICLE 4. SUPERFICIE AUTORISÉE  
La surface occupée, (56,60 m²), conformément aux dispositions prévues à l’article 1 du présent arrêté et sur
le plan annexé à la présente autorisation, ne pourra être affectée, par le bénéficiaire, à aucun autre usage que
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celui indiqué à l’article 1. Cet usage reste soumis à tous les règlements ou lois existants ou à intervenir sur la
matière.

Aucune dérogation n’est apportée à ces lois ou règlements par la présente autorisation.

ARTICLE 5. MONTANT DE LA REDEVANCE  
La présente autorisation est délivrée à titre gratuit.

ARTICLE 6. SERVITUDES ET SANCTIONS  
La présente autorisation est personnelle, non cessible et n’est pas constitutive de droits réels.

Le littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant la seconde guerre
mondiale. En 2015 et 2016, la Marine nationale est intervenue sur la commune suite à des découvertes
fortuites d’obus et de grenades. À ce titre, les éventuels travaux d’aménagement devront prendre en compte
la problématique d’une possible pollution pyrotechnique du site.

Ce site n’est pas habituellement utilisé pour des activités militaires mais pourra toujours être utilisé par les 
unités de la Marine nationale en mission de protection des personnes et des biens ou de défense du territoire.

Il est interdit sous peine de résiliation immédiate de l’autorisation :

– de louer ou sous-louer la totalité ou partie de la dépendance objet de l’autorisation ;

– de changer l’usage initial pour lequel l’autorisation a été délivrée.

Les  installations  seront  conformes  aux  normes  françaises  en  vigueur  notamment  au  regard  des
caractéristiques  générales  et  des  normes dictées  dans l’arrêté  ministériel  du 27 mars 1991 relatif  au
balisage et à la signalisation de la bande littorale maritime des 300 mètres .  L’implantation des corps-
morts  devra  être  conforme  au  plan  de  balisage  des  plages  de  la  commune  d’Agde.  Les  dispositions
actuellement  en  vigueur  résultent  de  l’arrêté  préfectoral  n°164/2018  du  06  juillet  2018  et  de  l’arrêté
municipal n°AP/2018-151 du 28 juin 2018.

Le pétitionnaire devra prendre les précautions d’usage afin d’éviter toute gêne pour les navigateurs sur le
plan d’eau et de ne pas créer de confusion avec le balisage maritime.

ARTICLE 7. REMISE EN ÉTAT DES LIEUX  
Cette autorisation étant accordée à titre provisoire, précaire et toujours révocable, le bénéficiaire sera
tenu de vider les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune indemnité, sur la simple
notification  d’une  décision  du  Préfet  de  l’Hérault  prononçant  la  résiliation  de  l’autorisation  et  en  se
conformant aux dispositions de cette décision.

À la  cessation  de  la  présente  autorisation,  les  installations  réalisées,  visées  à  l’article  1 er devront  être
enlevées et  les lieux remis en leur état  primitif  par le bénéficiaire.  À défaut  de s’être acquitté de cette
obligation dans le délai de trois (3) mois à dater de la cessation de l’autorisation, il pourra y être pourvu
d’office à ses frais et risques par l’administration.

Sans  préjudice  d’autres  dispositifs,  une  redevance  pour  occupation  sans  titre  sera  appliquée  comme
indemnité jusqu’au jour de la remise en état dûment constatée.

Le bénéficiaire devra informer, par écrit, le service chargé de la gestion du domaine public maritime de la
remise des lieux en leur état initial, lequel pourra exiger la réalisation d’un constat contradictoire de remise
en  état  du  domaine  dans  un  délai  d’un  mois  après  réception  du  courrier ;  à  défaut  d’avoir  informé

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 4/8
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



l’administration,  toute  réparation de dégradation  du  domaine public  maritime  incombera au titulaire  de
l’autorisation.

Toutefois, si à la demande du bénéficiaire, l’administration accepte que des installations, en tout ou partie,
ne  soient  pas  enlevées,  celles-ci  deviendront  la  propriété  de  l’État,  sans  que  ce  dernier  soit  tenu  au
versement d’une quelconque indemnité à ce titre.

ARTICLE 8. ACCÈS AU SITE  
Les agents chargés de la gestion du domaine public maritime ont la faculté d’accéder à tout moment sur la
zone, objet de la présente autorisation.

ARTICLE 9. RESPONSABILITÉ  
Les conditions d’occupation se font aux risques et périls du bénéficiaire de la présente autorisation. L’État
est dégagé de toute responsabilité liée à la destruction des installations autorisées, quelle qu’en soit la cause.

ARTICLE 10. DROITS DES TIERS  
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 11. OBLIGATIONS  
Le bénéficiaire maintient en bon état les installations autorisées. Il assure la sécurité et la salubrité des lieux,
notamment l’évacuation des déchets. Il doit contracter une assurance couvrant sa responsabilité civile en
raison des dommages qui pourraient survenir aux tiers. Il n’est admis à formuler aucune réclamation au sujet
de la consistance et des dispositions du terrain et des ouvrages existants qu’il est censé bien connaître.

L’arrêté  préfectoral  DDTM34  n°2017-11-08905  du  27  octobre  2017  portant  autorisation  d’occupation
temporaire du domaine public maritime naturel pour la mise en place de six corps-morts écologiques sur la
commune d’Agde et à son profit est abrogé. En conséquence, le pétitionnaire devra retirer et évacuer hors du
domaine public maritime les équipements mis en place lors de cette phase d’expérimentation.

ARTICLE 12. IMPÔTS ET TAXES  
Le bénéficiaire de la présente autorisation devra seul supporter directement la charge de tous les impôts et
notamment de l’impôt foncier, auxquels sont actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les
terrains, aménagements et installations quelles qu’en soient l’importance et la nature, qui seraient exploités
en vertu du présent arrêté.

ARTICLE 13. MODIFICATIONS  
Les plans de toutes les modifications apportées aux installations provisoires devront être,  au préalable,
communiqués au service chargé de la gestion du domaine public maritime qui se réserve la faculté de les
faire modifier. L’inexécution de cette prescription pourra entraîner le retrait d’office de l’autorisation.

ARTICLE 14. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS  
Le présent arrêté peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir, selon les 
termes des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative.
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Un recours contentieux devra être déposé devant le tribunal administratif de Montpellier – 6 rue Pitot – 
34064 Montpellier cedex 2, dans les deux mois suivant la date de publication du présent arrêté au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

ARTICLE 15. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Ampliation du présent arrêté sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et
sera adressée au préfet maritime de la Méditerranée, au commandant de la zone maritime Méditerranée, au
directeur départemental des finances publiques de l’Hérault et au directeur départemental des territoires et
de la mer de l’Hérault, aux fins de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
territoires et de la mer de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 07 mai 2019

Le Préfet
Pour le Préfet de l’Hérault

et par délégation,
Le Directeur adjoint

Signé Xavier EUDES
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Autorisation d’Occupation Temporaire

Bénéficiaire : ville d’Agde
« Corps-morts écoconçus pour le balisage des 300 mètres »
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Autorisation d’Occupation Temporaire

Bénéficiaire : ville d’Agde

Corps-morts écologiques pour le balisage des 300 mètres

Tableau des coordonnées d’implantation annexé à l’arrêté préfectoral
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N° Code Bouée Prof (m)
WGS84 RGF - Lambert 93

X (D. Décimale) Y (D. Décimale) X (D.M.S) Y (D.M.S) X Y
1 BRA-14 5,6 3,456411653 43,27734084 3°27'23,08" 43°16'38,43" 737071,05 6242125,35
2 BRA-15 5 3,45769566 43,27681388 3°27'27,70" 43°16'36,53" 737175,69 6242067,38
3 BRA-16 5,4 3,459970965 43,2759745 3°27'35,90" 43°16'33,51" 737361,03 6241975,14
4 BRA-24 5,1 3,475613688 43,27324521 3°28'32,21" 43°16'23,68" 738633,42 6241679,27
5 BRA-23 5 3,47333 43,27341 3°28'23,99" 43°16'24,28" 738447,81 6241696,47
6 BRA-20 4,8 3,46836 43,27338 3°28'06,10" 43°16'24,17" 738044,13 6241690,72
7 BRA-19 5,5 3,46651 43,27338 3°27'59,44" 43°16'24,17" 737893,86 6241689,84
8 BRA-18 4,9 3,46468 43,27427 3°27'52,85" 43°16'27,37" 737744,64 6241787,89
9 BRA-17 5,5 3,46274 43,27498 3°27'45,86" 43°16'29,93" 737586,6 6241865,89
10 BRA-25 4,9 3,47825931 43,27269499 3°28'41,73" 43°16'21,70" 738848,7 6241619,4
11 BRA-26 4,9 3,480445019 43,27186939 3°28'49,60" 43°16'18,73" 739026,81 6241528,69
12 BRA-27 4,9 3,482884532 43,27171407 3°28'58,38" 43°16'18,17" 739225,08 6241512,64
13 BRA-40 6 3,50641648 43,26730695 3°30'23,10" 43°16'02,31" 741139,71 6241034,7
14 BRA-43 6 3,51042 43,26762 3°30'37,51" 43°16'03,43" 741464,7 6241071,6
15 BRA-44 6,5 3,51206 43,26866 3°30'43,42" 43°16'07,18" 741597,18 6241188,07
16 BRA-45 7,5 3,51422 43,26912 3°30'51,19" 43°16'08,83" 741772,32 6241240,35
17 BRA-46 8 3,515551145 43,26962139 3°30'55,98" 43°16'10,64" 741880,08 6241296,78
18 BRA-47 7,5 3,516485072 43,27089349 3°30'59,35" 43°16'15,22" 741955,02 6241438,69
19 BRA-48 7 3,517259943 43,27212865 3°31'02,14" 43°16'19,66" 742017,06 6241576,41
20 BRA-49 6,5 3,51809272 43,27344382 3°31'05,13" 43°16'24,40" 742083,75 6241723,06
21 BRA-50 6 3,51763812 43,27430277 3°31'03,50" 43°16'27,49" 742046,19 6241818,3
22 BRA-56 5 3,519612155 43,27693523 3°31'10,60" 43°16'36,97" 742204,62 6242111,99
23 BRA-57 6 3,520894753 43,27708189 3°31'15,22" 43°16'37,49" 742308,69 6242128,98
24 BRA-58 5,5 3,522242802 43,27869616 3°31'20,07" 43°16'43,31" 742416,99 6242309,16
25 BRA-59 5,8 3,523759 43,280116 3°31'25,53" 43°16'48,42" 742539,09 6242467,8
26 BRA-60B 7 3,525395 43,281645 3°31'31,42" 43°16'53,92" 742670,83 6242638,65
27 BRA-61T 7 3,52565 43,28188 3°31'32,34" 43°16'54,77" 742691,36 6242664,92
28 BRA-62 5 3,526870133 43,28380989 3°31'36,73" 43°17'01,72" 742789,03 6242880,11
29 BRA-63 5,5 3,52803932 43,28535659 3°31'40,94" 43°17'07,28" 742882,83 6243052,68
30 BRA-64B 6 3,529191815 43,28699826 3°31'45,09" 43°17'13,19" 742975,2 6243235,8
31 BRA-65T 6 3,529363665 43,28720702 3°31'45,71" 43°17'13,95" 742989 6243259,1
32 BRA-66 6 3,529881569 43,28782069 3°31'47,57" 43°17'16,15" 743030,61 6243327,6



PREFET DE.L’HERAULT

Arrêté modificatif n° 19-XVIII-117
à l’arrêté préfectoral n° 17-XVIII-83
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP537681678 

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-
1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

VU l’arrêté préfectoral n° 17-XVIII-83 en date du  11 avril 2017 portant renouvellement automatique d’agrément de
la SARL GMG Services dont le siège social est situé 185 rue de Coulondres – 34980 SAINT GELY DU FESC.

Vu l’extrait Kbis  et  le procès-verbal des décisions de l’associée unique en date du 16 janvier 2019 justifiant du
changement de gérance de la SARL GMG Services.

Arrête :

Article 1     : 

La gérance de la SARL GMG Services est modifiée comme suit :

- à la place de Madame Géraldine MOULIN, substituer Madame BAUDOUI Sophie.

Article 2     : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 3     : 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 20 mai 2019    

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 19-XVIII-95 portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP512138017

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu le renouvellement d’agrément attribué à l’EURL LA MARELLE à compter du 26 mai 2014,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 29 janvier 2019 et complétée le 27 mars 2019, par 
Monsieur Sébastien MUMLER en qualité de gérant,

Vu l’avis émis par le président du conseil départemental de l’Hérault en date du 16 avril 2019,

Le préfet de l'Hérault,

Arrête :

Article 1  er

L'agrément  de l’EURL LA MARELLE,  dont  l'établissement  principal  est  situé  11 impasse des  Marrescals -
34000 MONTPELLIER est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 26 mai 2019.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) - 
(34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) -  (34)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 mai 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 19-XVIII-99
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP800355315

Le préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 14-XVIII-65 délivré
depuis le 17 mars 2014 concernant l’entreprise de Madame SALLES Vanessa dénommée
FEE  ATOUT  FER,  située  26  rue  Stéphane  Grapelli  –  34725  SAINT  ANDRE  DE
SANGONIS,

Vu la mise en demeure en date du 11 mars 2019, retournée par la poste avec la mention
« pli avisé et non réclamé ».

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise de Madame SALLES Vanessa dénommée FEE ATOUT FER, n’a pas fourni le
TSA/bilan 2017 ainsi que les statistiques trimestrielles de janvier 2018 à décembre 2018.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP800355315 délivré depuis le 17 mars 2014 à l’entreprise
de Madame SALLES Vanessa dénommée FEE ATOUT FER, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut,  à compter  de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux dans  un délai  de  deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif  de Montpellier  - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le  14 mai 2019           

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 19-XVIII-101 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP850443193
N° SIREN 850443193

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu l'autorisation délivrée le 29 mai 2006 par le président du conseil départemental de l'Hérault à la Fédération
ADMR Hérault,

Vu la convention en date du 14 décembre 2018 signée entre la Fédération ADMR Hérault et l’association ADMR
LA DOMITIENNE,

Vu  la  demande  d’agrément  présentée  28  février  2019  et  complétée  le  29  mars  2019  par  Madame  Chantal
GARDES en qualité de présidente,

Vu l’avis émis le 16 avril 2019 par le président du conseil départemental de l’Hérault,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  de  la  création  de
l’association ADMR LA DOMITIENNE à compter du 1er mai 2019, 

Le préfet de l'Hérault

Arrête :

Article 1  er

L'agrément de l’association ADMR LA DOMITIENNE, dont l'établissement principal est situé 20 rue Ricardo
Mazza PAE La Crouzette - 34630 ST THIBERY est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 
1er mai 2019.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) -
(34)
•    Accompagnement   hors domicile  des enfants de moins  de 3 ans (promenades,  transports,  acte de la vie
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) -  (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (34)
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•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou
atteintes  de  pathologies  chroniques  (hors  actes  de  soins  relevant  d'actes  médicaux)  ,  y  compris  les  enfants
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (34)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 19-XVIII-109 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP441169190

Le préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-153 délivré
depuis le 25 juin 2015 concernant l’entreprise individuelle de Madame ROCA Marie-José
dénommée MARINAUD, située 32 rue Bertrand de Born – 34080 MONTPELLIER,

Vu la mise en demeure en date du 25 mars 2019,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise individuelle de Madame ROCA Marie-José dénommée MARINAUD, n’a pas
fourni le TSA/bilan 2017 ainsi que les statistiques trimestrielles de janvier 2017 à décembre
2018.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP441169190 délivré depuis le 25 juin 2015  à l’entreprise
individuelle de Madame ROCA Marie-José dénommée MARINAUD, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.

Article 3 :
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Le présent arrêté peut,  à compter  de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux dans  un délai  de  deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif  de Montpellier  - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le  15 mai 2019            

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 19-XVIII-110
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP810095877

Le préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-276 délivré
depuis  le  6  novembre  2015 concernant  l’entreprise  de  Monsieur  MINAUDIER Cyrille
dénommée DEP@HOME, située 74 bis route de Lodève – Résidence Terrasses des Pins 2
apt 6 – 34080 MONTPELLIER,

Vu la mise en demeure en date du 25 mars 2019,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise de Monsieur MINAUDIER Cyrille dénommée DEP@HOME, n’a pas fourni le
TSA/bilan 2017 ainsi que les statistiques trimestrielles de novembre 2017 à 
décembre 2018.    .

DECIDE : 

Article 1 : 

Le  récépissé  de  déclaration  n°  SAP810095877  délivré  depuis  le  6  novembre  2015  à
l’entreprise de Monsieur MINAUDIER Cyrille dénommée DEP@HOME, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.

Article 3 :
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Le présent arrêté peut,  à compter  de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux dans  un délai  de  deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif  de Montpellier  - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le  15 mai 2019             

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 19-XVIII-111
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP814408498

Le préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-274 délivré
depuis  le  24  novembre  2015  concernant  l’entreprise  de  Monsieur  CAROL Christophe
dénommée CHRISTOPHE MULTI-SERVICE, située 31bis avenue de la Gare – 
34320 NEFFIES,

Vu la mise en demeure en date du 25 mars 2019,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise  de  Monsieur  CAROL  Christophe  dénommée  CHRISTOPHE  MULTI-
SERVICE, n’a pas fourni le TSA/bilan 2017 ainsi que les statistiques trimestrielles de mars
2017 à décembre 2018.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé  de  déclaration  n°  SAP814408498  délivré  depuis  le  24  novembre  2015  à
l’entreprise  de  Monsieur  CAROL  Christophe  dénommée  CHRISTOPHE  MULTI-
SERVICE, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut,  à compter  de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux dans  un délai  de  deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif  de Montpellier  - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le  15 mai 2019            

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 19-XVIII-112
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP753615632

Le préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 16-XVIII-47 délivré
depuis le 16 janvier 2016 concernant l’entreprise de Monsieur Alexandre COSTE, située
Résidence Sunnyland apt A14 – 910 avenue du Bois Couchant – 34280 CARNON PLAGE,

Vu la mise en demeure en date du 25 mars 2019,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise de Monsieur Alexandre COSTE, n’a pas fourni le TSA/bilan 2017 ainsi que les
statistiques trimestrielles de janvier 2017 à décembre 2018.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le  récépissé  de  déclaration  n°  SAP753615632  délivré  depuis  le  16  janvier  2016  à
l’entreprise de Monsieur Alexandre COSTE, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut,  à compter  de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux dans  un délai  de  deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif  de Montpellier  - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le  15 mai 2019            

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 19-XVIII-113
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP821144029

Le préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 16-XVIII-139 délivré
depuis  le  19 juillet  2016 concernant  la  SARL L’ATELIER 34 dénommée  L’ATELIER
NUTRITION, située 48 rue Claude Balbastre – 34070 MONTPELLIER,

Vu la mise en demeure en date du 3 avril 2019,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail, la
SARL L’ATELIER 34 dénommée L’ATELIER NUTRITION, n’a pas fourni le TSA/bilan
2017 ainsi que les statistiques trimestrielles de janvier 2018 à décembre 2018.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP821144029 délivré depuis le 19 juillet 2016  à la 
SARL L’ATELIER 34 dénommée L’ATELIER NUTRITION, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut,  à compter  de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux dans  un délai  de  deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif  de Montpellier  - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le  15 mai 2019            

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 19-XVIII-114
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° 820823300

Le préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 16-XVIII-122 délivré
depuis  le  17  juin  2016  concernant  l’EURL SUD  GREEN  JARDIN,  située  5  rue  de
l’Impératrice – 34680 ST GEORGES D’ORQUES,

Vu la mise en demeure en date du 3 avril 2019,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’EURL SUD GREEN JARDIN, n’a pas fourni le TSA/bilan 2017 ainsi que les statistiques
trimestrielles de janvier 2018 à décembre 2018.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP820823300 délivré depuis le 17 juin 2016 à l’EURL
SUD GREEN JARDIN, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut,  à compter  de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux dans  un délai  de  deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif  de Montpellier  - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le  15 mai 2019            

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 19-XVIII-115 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP813387024

Le préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 17-XVIII-45 délivré
depuis le 21 février 2017 concernant la SAS CHRIS A VOTRE SERVICE, située 28bis
avenue de Montpellier – 34540 BALARUC LES BAINS,

Vu la mise en demeure en date du 3 avril 2019,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail, la
SAS  CHRIS  A VOTRE  SERVICE,  n’a  pas  fourni  le  TSA/bilan  2017  ainsi  que  les
statistiques trimestrielles de février 2017 à décembre 2018.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP813387024 délivré depuis le 21 février 2017 à la 
SAS CHRIS A VOTRE SERVICE, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut,  à compter  de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux dans  un délai  de  deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif  de Montpellier  - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le  15 mai 2019            

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

PREFET DE L’HERAULT

Arrêté N° 19-XVIII-119
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP791830797

Le préfet de l’Hérault

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 14-XVIII-113 délivré
depuis le 22 mai 2014 concernant l’association SYNERGIE 34, située Campagne Bellevue
CR148 – 34500 BEZIERS,

Vu la mise en demeure en date du 11 mars 2019,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’association SYNERGIE 34, n’a pas fourni le TSA/bilan 2017 ainsi que les statistiques
trimestrielles d’octobre 2017 à décembre 2018.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP791830797 délivré depuis le 22 mai 2014 à l’association
SYNERGIE 34 est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut,  à compter  de sa notification,  faire  l’objet  d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie - Mission des services à la personne - 6 rue Louise
Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux dans  un délai  de  deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif  de Montpellier  - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le  21 mai 2019            

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE





PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-116
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP537681678  

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activités de services à la personne n° 17-XVIII-82 concernant la
SARL GMG SERVICES dont le siège social est situé 185 rue de Coulondres – 34980 SAINT
GELY DU FESC,

Vu l’extrait Kbis et le procès-verbal des décisions de l’associée unique du 16 janvier 2019 justifiant
du changement de gérance de la SARL GMG SERVICES,

Le Préfet de l’Hérault,

La gérance de la SARL GMG SERVICES   est modifiée comme suit :
- à la place de Madame Géraldine MOULIN, substituer Madame BAUDOUI Sophie.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  20 mai 2019               

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-122  
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP326736428   

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 18-XVIII-54 concernant la
micro-entreprise de Monsieur GARAU Daniel dénommée G’D  dont le siège social était situé
250 avenue des Droits de l’Homme – Rés François Mireur – 34000 MONTPELLIER,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de la micro-entreprise de Monsieur GARAU Daniel dénommée G’D
à compter du 14 mars 2019,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de la micro-entreprise de Monsieur GARAU Daniel dénommée G’D est
modifiée comme suit :

- Rés de France – le Dauphin 2 – 174 rue Guillaume Jaanvier – 34070 MONTPELLIER.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  27 mai 2019               

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-123  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP834417172 

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le  récépissé  de déclaration d’activité  de  services  à  la  personne  n°  18-XVIII-59  concernant
l’entreprise individuelle de Monsieur ANTHERIEU Renaud dont le siège social était situé 
62 rue Maurice Chauvet – 34090 MONTPELLIER,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’entreprise individuelle de Monsieur ANTHERIEU Renaud,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse  du  siège  social  de  l’entreprise  individuelle  de  Monsieur  ANTHERIEU  Renaud  est
modifiée comme suit :

- 13 rue Jean-Jacques Coste Floret – 34300 AGDE.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  27 mai 2019           

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-124 
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP810026427   

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le  récépissé  de déclaration d’activité  de  services  à  la  personne  n°  16-XVIII-35  concernant
l’entreprise de Monsieur BOUGHADI Yassine dont le siège social était situé Résidence Arc en
Ciel apt 02 – 97 rue de l’Aigoual – 34090 MONTPELLIER,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’entreprise de Monsieur BOUGHADI Yassine à compter du 
11 mars 2019,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’entreprise de Monsieur BOUGHADI Yassine est modifiée comme
suit :

- Rés l’Aqueduc Bat A apt 402 – 580 rue de la Croix de Lavit – 34090 MONTPELLIER.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  27 mai 2019           

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-125
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP798863270   

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 14-XVIII-209 concernant
l’entreprise  de  Madame  BUSSIER Marjorie  dont  le  siège  social  était  situé  580 avenue de
l’Evêché de Maguelone – Résidence les Flots Bleus apt C3 -34250 PALAVAS LES FLOTS,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’entreprise de Madame BUSSIER Marjorie à compter du 
1er avril 2019,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’entreprise de Madame BUSSIER Marjorie est modifiée comme suit :
- 797 avenue  du  Marché  Gare  –  34070 MONTPELLIER  –  numéro  SIRET :  798863270

00020.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le  27 mai 2019             

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-94
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP512138017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  29  janvier  2019  et  complétée  le  27  mars  2019  par  Monsieur  Sébastien
MUMLER en qualité de Gérant, pour l’EURL LA MARELLE dont l'établissement principal est situé 
11 impasse des Marrescals - 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP512138017 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 mai 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-96
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP520661349

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  15  mars  2019  par  Monsieur  Pascal  PITOU  Pascal  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l'organisme COURS MATHS 34 dont l'établissement principal est situé 81 avenue d'Assas
Bat 9 apt 76 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP520661349 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 mai 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-97
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP814909701

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 17-XVIII-76 délivrée depuis le 

30 mars 2017 concernant la SARL SAINT GEORGES D’ORQUES DAMECOSI dont le siège 
social est situé 411 CHEMIN DU Mas de Bouisson – 34680 SAINT GEORGES D’ORQUES,

Vu le retrait de déclaration en date du 19 mars 2019,

Vu le recours gracieux en date du 17 avril 2019,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Que l’entreprise a produit par voie de recours le TSA/bilan 2017 et les statistiques trimestrielles depuis juillet 
2017 et que par cet envoi son dossier est régularisé.

Décide

La décision de retrait n° 19-XVIII-51 en date du 19 mars 2019 est annulée et la déclaration 
n° SAP814909701 délivrée le 30 mars 2017 est maintenue pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Travaux de petit bricolage
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Téléassistance et visioassistance

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 mai 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-98
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP828723148

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  5  avril  2019  par  Madame   CALICIURI  Stéfania  en  qualité  de  micro-
entrepreneur,  pour  l'organisme  ESSE  SERVICES  dont  l'établissement  principal  est  situé  21  chemin  des
Canniers - 34400 LUNEL et enregistré sous le N° SAP828723148 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Assistance administrative à domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 13 mai 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-100
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP850443193

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2,

Vu l'autorisation délivrée le 29 mai 2006 par le président du conseil départemental de l'Hérault à la Fédération
ADMR Hérault,

Vu la convention en date du 14 décembre 2018 signée entre la Fédération ADMR Hérault et  l’association
ADMR LA DOMITIENNE,

Vu  le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant de la création de
l’association ADMR LA DOMITIENNE à compter du 1er mai 2019, 

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 28 février 2019 et complétée le 29 mars 2019 par Madame Chantal GARDES en
qualité de Présidente, pour l’association ADMR LA DOMITIENNE dont l'établissement principal est situé 
20 rue Ricardo Mazza PAE La Crouzette - 34630 ST THIBERY et enregistré sous le N° SAP850443193 pour
les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (34)
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- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-103
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP847692167

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de l'Hérault  le  26 avril  2019 par Monsieur  Quentin VIDAL en qualité de Président,  pour
l’association COUP D’POUCE dont l'établissement principal est situé 1 rue de la calade - 34230 TRESSAN et
enregistré sous le N° SAP847692167 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-104
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP849974340

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 29 avril 2019 par Monsieur Gilles ROUVROY en qualité d’auto-entrepreneur,
pour  l'organisme NCIS34 dont  l'établissement  principal  est  situé 13 rue de l'argenterie  -  34300 AGDE et
enregistré sous le N° SAP849974340 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Assistance informatique à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 15 mai 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-105
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP849395934

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  3  avril  2019  par  Mademoiselle  Valérie  BONNOT  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l'organisme FENETRE SUR JARDIN SERVICES SAP dont l'établissement principal est
situé Chemin de la Victoire - 34230 ST PONS DE MAUCHIENS et enregistré sous le 
N° SAP849395934 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 15 mai 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-106
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP848131900

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 19 avril 2019 par Monsieur Jean Marc RANDON en qualité de responsable
clientèle, pour la SAS ROLE SERVICES dont l'établissement principal est situé 138 Rue Roland Garros -
34130 MAUGUIO et enregistré sous le N° SAP848131900 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Assistance administrative à domicile.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 15 mai 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-107
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP799625108

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément transformé en autorisation et attribué à l’association SERVICE PARTNER à compter du 
22 avril 2014;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de l'Hérault  le  6  mars  2019 par  Monsieur  Marcel  CARRIO en qualité  de président,  pour
l’association SERVICE PARTNER dont l'établissement principal est situé 5 avenue Jean Moulin - 
34500 BEZIERS et enregistré sous le N° SAP799625108 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
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•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 15 mai 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-102
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP531933018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 8 avril 2019 par Monsieur Mehdi VILLETTE, en qualité de micro-entrepreneur,
dont  l'établissement  principal  est  situé 4 rue Jeanne Barret,  résidence Canté Paséo bâtiment  D02 -  34570
PIGNAN et enregistré sous le N° SAP531933018 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 14 mai 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-108
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP752381285

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5,

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ,

Vu l'agrément transformé en autorisation et attribué à l’EURL NANOU SERVICES à compter du 
29 novembre 2017,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de l'Hérault  le  23 avril  2019 par  Monsieur  David DE YESUS en qualité  de gérant,  pour
l’EURL NANOU SERVICES dont l'établissement principal est situé 580 avenue de l’Aube Rouge - 
34170 CASTELNAU LE LEZ et enregistré sous le N° SAP752381285 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (34)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 15 mai 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



PRÉFECTURE DE L'AVEYRON

PRÉFECTURE DU GARD

PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

DIRECTION ECOLOGIE

Division Biodiversité

La Préfète de l'Aveyron, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Le Préfet du Gard, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses
articles L.411-1 et L. 411-2,

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses
articles R.411-1 à R.411-14,

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son
application,

Vu l’arrêté ministériel  du 19 février 2007 modifié,  relatif  aux conditions de demande et
d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement,

Vu l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées
peuvent  être accordées par les préfets pour  certaines  opérations pour  lesquelles  la
capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 2 janvier 2018 de la Préfecture de l'Aveyron donnant dé-
légation de signature à Monsieur  Didier  KRUGER, directeur régional  de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 5 septembre 2017 de la Préfecture du Gard donnant dé-
légation de signature à Monsieur  Didier  KRUGER, directeur régional  de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,
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Arrêté préfectoral n° 2017-s-06-m1 du 18 mars 2019
portant autorisation de capture temporaire et
prélèvements sur des amphibiens protégés



Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2018 de la Préfecture de l'Hérault donnant
délégation de signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral du 5 mars 2019 portant subdélégation de signature du directeur aux
agents de la DREAL Occitanie, pour le département de l'Aveyron, du Gard et de l'Hé-
rault,

Vu la demande de modification déposée le 15 janvier 2019 par Monsieur Denoël, dans la
cadre de la demande de ses études sur les populations d'amphibiens du Larzac ;

Vu les résultats de Monsieur Denoël issues des précédentes investigations effectuées sur
ce site en 2017 et 2018 ;

Sur proposition du Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Loge-
ment,

- Arrête -

Article 1 : Les personnes bénéficiaires de l'Arrêté préfectoral  n° 2017-s-06 du 28 mars
2017  portant  autorisation  de  capture  temporaire  et  prélèvements  sur  des  amphibiens
protégées sont Messieurs Mathieu DENOEL et Fabien PILLE, de l'Université de Liège en
Belgique. Les autres modalités de cet arrêté sont inchangées.

Article  2 :  Les  bénéficiaires  de  l'arrêté  cité  en  article  1  devront  avertir  les  services
départementaux de l'agence française de la biodiversité des départements de l'Aveyron,
du  Gard et  de  l'Hérault  au  moins  une semaine  avant  toute  intervention,  en  localisant
précisément les secteurs de recherche.

Sur le pélobate cultripède (Pelobates cultripes), les opérations pourront être restreintes ou
suspendues  par  Monsieur  Christian  CORDELIER,  de  l'agence  française  pour  la
biodiversité.

Article 3 : La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôle par les agents
chargés  de  constater  les  infractions  mentionnées  à  l’article  L.415-3  du  code  de
l’environnement.  Le  non-respect  du  présent  arrêté  est  puni  des  sanctions  définies  à
l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administra-
tif dans les conditions de l'article R.421-1 du code de justice administrative à compter de
sa notification. Le délai de recours est de deux mois.

Article 5 :  Le directeur régional  de l’environnement,  de l’aménagement  et du logement
d'Occitanie, les directeurs départementaux des territoires et de la mer, et les chefs de ser-
vice départementaux de l'agence française pour la biodiversité, sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté, qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs des Préfectures de l'Aveyron, du Gard et de l'Hérault.

Fait à Toulouse, le 18 mars 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

Pour la directrice de l'Ecologie,
Pour la cheffe de département de la Biodiversité

Axandre CHERKAOUI
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PRÉFECTURE DE L'AUDE

PRÉFECTURE DU GARD 
PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT

PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES ORIENTALES

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

DIRECTION ECOLOGIE

Division Biodiversité

Le Préfet de l'Aude
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Le Préfet du Gard, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Le Préfet des Pyrénées Orientales,
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses
articles L.411-1 et L. 411-2,

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses
articles R.411-1 à R.411-14,

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son
application,

Vu l’arrêté ministériel  du 19 février 2007 modifié,  relatif  aux conditions de demande et
d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement,

Vu l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

Vu l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles
des dérogations à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées
peuvent  être accordées par les préfets pour  certaines  opérations pour  lesquelles  la
capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 juillet 2017 de la Préfecture de l'Aude donnant déléga-
tion de signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,
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Arrêté préfectoral n° 2019-s-04 du 11 mars 2019
portant autorisation de capture temporaire d'espèces

protégées dans le cadre d'inventaires de la faune



Vu l’arrêté préfectoral en date du 5 septembre 2017 de la Préfecture du Gard donnant dé-
légation de signature à Monsieur  Didier  KRUGER, directeur régional  de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2018 de la Préfecture de l'Hérault donnant
délégation de signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 4 juin 2018 de la Préfecture des Pyrénées Orientales
donnant délégation de signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral du 5 mars 2019 portant subdélégation de signature du directeur aux
agents de la DREAL Occitanie, pour le département de l'Aude, du Gard, de l'Hérault, et
des Pyrénées Orientales,

Vu le bilan du 21 août 2018 des captures effectués consécutif à la campagne de capture-
marquage-recapture des cistudes en 2017, et  les analyses des campagnes de capture
de cistudes dans l'étang de l'Or  de 2014 à 2018,

Vu les demandes transmises par Monsieur Olivier Scher du Conservatoire d'espaces natu-
rels du Languedoc-Roussillon en dates des 02 janvier et 8 février 2019,

Vu les rapports des opérations effectuées dans la continuité des actions du plan national
d'actions en faveur de la Cistude d'Europe de 2011 à 2015, opérations impliquant des
captures et des travaux de télémétrie, 

Vu les compétences et l'expérience du demandeur, 

Sans préjudice à l'instruction de l'autorisation ministérielle concernant l'Emyde lépreuse,
en application de l'article R.411-8 du code de l'environnement pour cette espèce proté-
gée visée par l'arrêté ministériel du 9 juillet 1999 fixant la liste des espèces de vertébrés
protégées menacées d'extinction en France et dont l'aire de répartition excède le terri-
toire d'un département,

Considérant l’intérêt de l'étude des populations des tortues d'eau douce autochtone, pour
leur conservation, et l’intérêt de ces inventaires visant à évaluer l'importance et la dyna-
mique des populations de Cistudes situées sur le site de Tartuguière, 

Sur  proposition  du  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  
Logement,

- Arrête -

Article 1 : Le Conservatoire d'espaces naturels du Languedoc-Roussillon, basé au 26 al-
lées de Mycènes - Immeuble Le Thèbes - 34 000 Montpellier, est autorisé à capturer, mani-
puler et relâcher immédiatement des individus de Cistude d'Europe (Emys orbicularis) sur
les territoires des départements de l'Aude, du Gard, de l'Hérault et des Pyrénées Orien-
tales, selon les conditions citées aux articles 2 à 5 du présent arrêté.

Par ailleurs, sur le site de Tartuguière sur la commune de Lansargues (34), où est poursui-
vie l'étude quantitative de la population de cistudes, les bénéficiaires pourront également
marquer les animaux capturés, en vu de leurs éventuelles recaptures.

L'autorisation est accordée dans le cadre des inventaires et des suivis des populations de
cistudes, dans l'objectif de vérifier le maintien des continuités entre les différents noyaux
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locaux de populations de cette espèce et aussi dans le cadre des mesures de gestion et
de conservation initiées dans le cadre de la mise en oeuvre du Plan national d'actions Cis-
tude d'Europe.

Article 2 : Les bénéficiaires de la présente autorisation sont Madame Marine COURONNE,
Messieurs Jérémie  DEMAY,  Lionel  COURMONT  et  Olivier  SCHER,  du  Conservatoire
d’espaces naturels du Languedoc-Roussillon. 

Olivier SCHER est le responsable scientifique de ces études des populations de cistudes.

L'effectif annuel capturé total est plafonné à 300 cistudes sur l'ensemble des départements
concernés.  Si  ce  seuil  est  atteint,  une  demande  complémentaire  est  à  adresser  en
urgence par écrit  au service instructeur  de la  DREAL Occitanie.  La pose de GPS est
limitée à 20 individus.

La présente autorisation implique la capture accidentelle  d'Emyde lépreuse (Mauremys
leprosa)  pour lesquels  les demandeurs sont couverts.  Les interventions sur cette autre
espèce de tortue d'eau feront l'objet d'une autre autorisation.

Article 3 :  Le  bénéficiaire favorisera les identifications visuelles à distance à chaque fois
que possible.

Les modalités  de capture seront  les  suivantes  :  Des nasses à poisson appâtées sont
disposées sur les sites de capture. Ces dispositifs doivent impérativement être non létaux.
Pour cette raison, elles devront être fixées solidement de manière à ne pas être emportées
par  le  courant  ou  coulés  par  un  animal  piègé.  Celles-ci  devront  impérativement
comprendre une partie maintenue à l'extérieur de l'eau pour que les individus capturés
puissent respirer. Les sites de captures/relâchés sont tous géolocalisés et les dispositifs de
piégeage sont identifiés et numérotés, pour permettre notamment de les différentier avec
les éventuels engins de braconnage détectés par les services de police de la nature.
Enfin,  ces  nasses  seront  relevées  une  fois  par  jour  minimum,  avec  des  sessions  de
captures limitées à 5 jours consécutifs et sur un nombre de jours cumulés par site limité à
20 jours par an. Ces captures sont à réaliser entre le 15 mars et le 15 octobre.

Les  individus  capturés  sont  pesés,  mesurés,  sexés  et  photographiés.  Les  individus
capturés seront immédiatement relâchés sur place après marquage sur la dossière à l'aide
d'outils désinfectés, en évitant de blesser les juvéniles qui ne pourront pas toujours être
marqués. Le marquage de cistude n'est possible que sur la commune de Lansargues (34).

Un suivi GPS des cistudes capturées est possible pour déterminer où sont les habitats de
ponte  et  pour  apprécier  l'utilisation  des  habitats  d'un  site.  Le  poids  de  l'ensemble  du
dispositif de localisation (GPS et résine de fixation) est toujours inférieur à 5% du poids de
l'animal équipé. Les tortues concernées sont à recapturer ensuite pour être déséquipées.

Les  individus  capturés  sont  pesés,  mesurés,  sexés  et  photographiés.  Les  individus
capturés seront immédiatement relâchés sur place sans marquage. 

Les pontes de Cistude d'Europe (Emys orbicularis) ne doivent pas être manipulées.

Article 4 : L’autorisation est accordée jusqu'au 30 octobre 2021.

Article 5 : Toutes les individus capturés de tortues d'eau allochtones, notamment celles
dites « de Floride » (Graptemys sp., Pseudemys sp., Trachemys sp.), mais aussi d'autres
tortues exotiques potentielles (Chelydra sp. notamment) ne devront pas être remises dans
le milieu naturel : ils seront remis à un centre de soin agréé, ou euthanasiés. Le nombre de
tortues exotiques enlevées du milieu naturel n'est pas limité.
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Des échantillons biologiques peuvent être prélevés sur ces espèces exotiques pour les
études  génétiques  coordonnés  par  Jindrich  Brejcha,  et  ces  échantillons  pourront  être
stockés et transportés dans ce cadre.

Les captures accidentelles d'Emyde lépreuse (Mauremys leprosa) sont à signaler à Lionel
Courmont du  Conservatoire  d’espaces  naturels  de  Languedoc-Roussillon.  Comme  les
cistudes, les individus sont libérés immédiatement sur place.

Article 6 : Un compte rendu annuel détaillé de l’opération sera établi, selon le modèle joint
en annexe. Elle portera non seulement sur les captures de Cistudes, voir éventuellement
d'Emydes, mais aussi sur les tortues exotiques. Ce compte-rendu, ainsi que les éventuels
articles afférents aux opérations réalisées seront transmis à la DREAL Occitanie avant le
31 décembre de l'année suivant les opérations.

Article 7 : Le Conservatoire d’espaces naturels et les bénéficiaires de l'article 2° du présent
arrêté préciseront dans le cadre de leurs publications et communications diverses que ces
travaux ont été réalisés sous couvert d’une autorisation préfectorale, s’agissant d'une es-
pèce protégée.

Article 8 : La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui
pourraient être par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, notamment l'auto-
risation des propriétaires des sites où sont posés les dispositifs de capture.

Article 9 : Des modifications substantielles pourront faire l'objet  d'avenants ou d'arrêtés
modificatifs. Elles ne deviendront effectives qu'après leur notification.

Article 10 : La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôle par les agents
chargés  de  constater  les  infractions  mentionnées  à  l’article  L.415-3  du  code  de
l’environnement.

Article 11 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal adminis-
tratif dans les conditions de l'article R.421-1 du code de justice administrative à compter de
sa notification. Le délai de recours est de deux mois.

Article 12 :  Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
d'Occitanie, les directeurs départementaux des territoires et de la mer, et les chefs de ser-
vice départementaux de l'agence française pour la biodiversité et de l’office national de la
chasse et de la faune sauvage de l'Aude, du Gard, de l'Hérault, et des Pyrénées Orien-
tales, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté, qui sera pu-
blié aux recueils des actes administratifs des Préfectures de l'Aude, du Gard, de l'Hérault,
et des Pyrénées Orientales.

Fait à Toulouse, le 11 mars 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

Pour la directrice de l'Ecologie,
Pour la cheffe de département de la Biodiversité

Axandre CHERKAOUI
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PRÉFECTURE DE L'AUDE

PRÉFECTURE DE L'AVEYRON

PRÉFECTURE DU GARD

PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT

PRÉFECTURE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES ORIENTALES

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

DIRECTION ECOLOGIE

Division Biodiversité

Le Préfet de l'Aude, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

La Préfète de l'Aveyron, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Le Préfet du Gard, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Le Préfet de l'Hérault, 
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

La Préfète de la Lozère, 
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Le Préfet des Pyrénées Orientales, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Vu le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses
articles L.411-1 et L. 411-2,

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses
articles R.411-1 à R.411-14,

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son
application,
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Arrêté préfectoral n° 2019-s-16 du 07 mai 2019 portant
autorisation de prélèvement d'échantillons d'une

orchidée protégée



Vu l’arrêté ministériel  du 19 février 2007 modifié,  relatif  aux conditions de demande et
d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement,

Vu l’arrêté ministériel du 20 janvier 1982 (modifié les 31 août 1995, 14 décembre 2006 et
23 mai 2013) fixant la liste des espèces végétales protégées sur l’ensemble du territoire
national et les modalités de leur protection,

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2004 relatif à la liste des espèces végétales proté-
gées en région Midi-Pyrénées complétant la liste nationale,

Vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 1997 relatif à la liste des espèces végétales protégées
en région Languedoc-Roussillon complétant la liste nationale,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 juillet 2017 de la Préfecture de l'Aude donnant déléga-
tion de signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 2 janvier 2018 de la Préfecture de l'Aveyron donnant dé-
légation de signature à Monsieur  Didier  KRUGER, directeur régional  de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 5 septembre 2017 de la Préfecture du Gard donnant dé-
légation de signature à Monsieur  Didier  KRUGER, directeur régional  de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2018 de la Préfecture de l'Hérault donnant
délégation de signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 21 novembre 2017 de la Préfecture de Lozère donnant
délégation de signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 4 juin 2018 de la Préfecture des Pyrénées Orientales
donnant délégation de signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’en-
vironnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu les arrêtés préfectoraux du 5 mars 2019 portant subdélégation de signature du direc-
teur aux agents de la DREAL Occitanie, pour les départements de l'Aude, de l'Aveyron,
du Gard, de l'Hérault, de la Lozère et des Pyrénées-Orientales,

Vu la  demande de dérogation déposée le 13 février  2019 par  Joris  BERTRAND pour
l'étude des causes de la discontinuité de la distribution géographique des populations
de l'Ophrys de l'Aveyron, en complément de l'autorisation par arrêté préfectoral en date
du 11 juin 2018 l'autorisation des prélèvements d'échantillons d'orchidées protégées,

Vu l'avis favorable avec réserves du Conseil  scientifique régional du patrimoine naturel
d'Occitanie en date du 7 mai 2019 ;

Considérant  l’intérêt  scientifique de cette étude sur la phylogénie de l'orchidée  Ophrys
aveyronensis pour sa conservation,

Sur  proposition  du  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  
Logement,
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- Arrête -

Article 1 : Messieurs Joris BERTRAND et Bertrand SCHATZ du Laboratoire Génome et
Développement des Plantes,  UMR 5096, basé à l'université de Perpignan bâtiment T, au
58 avenue Paul Alduy, à Perpignan (66100), est autorisé à effectuer des prélèvements sur
des spécimens de l'orchidée Ophrys aveyronensis dans les départements de l'Aveyron, du
Gard, de l'Hérault et de la Lozère selon les conditions prévues aux articles 2°, 3°, 4° et 5°
du présent arrêté.

Cette autorisation est accordée dans le cadre de l'étude de la phylogénie de l'orchidée
Ophrys aveyronensis en lien avec les stations trouvées au Nord de l'Espagne et le taxon
Ophrys vitorica, connaissance utile à la conservation de cette espèce végétale rare et me-
nacée. Elle consiste aux prélèvements d'échantillons des différentes populations sauvages
de cette orchidée pour extractions d'ADN et amélioration du référentiel taxonomique de
cette orchidée sauvage.

Article  2 :  Les  prélèvements seront  effectués par  prélèvements manuels  de parties  de
plantes, sans destruction des pieds concernés. Elle consiste aux prélèvement d'extraits de
bractées de 20 individus maximum issus de 3 populations, soit un maximum de 60 prélè-
vements. Ces échantillons sont immédiatement mis sous glace dans des tubes Eppendorf
numérotés et référencés. Chaque échantillon est accompagnée d'une photo du spécimen
et de sa localisation.

Tous ces prélèvements seront précédés par la communication à l'avance de la liste des
communes concernées par l'échantillonnage au Conservatoire Botanique Nationale (CBN)
méditerranéen pour les départements du Gard, de l'Hérault et de la Lozère, mais aussi au
CBN des Pyrénées et de Midi-Pyrénées pour l'Aveyron.

La présente dérogation vaut autorisation de transport :
- des échantillons français entre le lieu de prélèvement et les locaux de l'université, aux
fins d’analyses génétiques. 
- des échantillons prélevés en Espagne et autorisés par les autorités espagnoles sur le ter-
ritoire français en Occitanie vers les locaux de l'université, aux mêmes fins.

Article 3 : L’autorisation est accordée jusqu'au 30 novembre 2019. 

Article 4 : Le demandeur produira un bilan des échantillons et des espèces relevées proté-
gées ou non à la DREAL Occitanie, au Conservatoire botanique méditerranéen et à celui
des Pyrénées et de Midi-Pyrénées avant le 31 décembre de l'année des prélèvements. Ce
rapport précisera le nombre d’individus prélevés, la date des échantillonnages, le pointage
précis de chacun des prélèvements (coordonnées GPS) et les éléments relatifs à l’état de
conservation des stations visitées (nombre de pieds et éventuelles menaces).

Les données d’inventaire seront versées également au système d’information sur la nature
et les paysages d'Occitanie par le bénéficiaire.

Article 5 : Les bénéficiaires de la présente autorisation, préciseront dans le cadre de leurs
publications et communications diverses que ces travaux ont été réalisés sous couvert
d’autorisations préfectorales, s’agissant d'une espèce d'orchidée protégée.

Article 6 : Des modifications substantielles pourront faire l'objet d'avenants ou d'arrêtés mo-
dificatifs. Elles ne deviendront effectives qu'après leur notification.

Article 7 : La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui
pourraient être par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, notamment l'auto-
risation des propriétaires ou des gestionnaires des sites. Elle n'est suffisante sur les sites
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situés dans les espaces protégés visés aux articles L.331-4-1, L.331-4-2, et L.332-1 du
code de l'environnement, sans les autorisations supplémentaires nécessaires. 

Article 8 : La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles de la police
chargés de constater les infractions et de sanctions comme prévu à l’article L.415-3 du
code de l’environnement.

Article 9 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administra-
tif dans les conditions de l'article R.421-1 du code de justice administrative à compter de
sa notification. Le délai de recours est de deux mois.

Article 10 :  Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
d'Occitanie, les directeurs départementaux des territoires et de la mer des départements
concernés, les chefs de service départementaux de l'Agence française pour la biodiversité
des départements concernés et de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de cet arrêté, qui sera publié
aux recueils des actes administratifs des de l'Aude, de l'Aveyron, du Gard, de l'Hérault, de
la Lozère et des Pyrénées-Orientales,

Fait à Toulouse, le 07 mai 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

Pour la directrice de l'Ecologie,
Pour la cheffe de département de la Biodiversité

Axandre CHERKAOUI
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PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

DIRECTION ECOLOGIE

Division Biodiversité

Le Préfet de l'Hérault, 
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le livre IV du Code de l’environnement,  dans sa partie législative et notamment ses
articles L.411-1 et L. 411-2,

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses
articles R.411-1 à R.411-14,

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son
application,

Vu l’arrêté ministériel  du 19 février  2007 modifié,  relatif  aux conditions de demande et
d’instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l’article  L.411-2  du  code  de
l’environnement,

Vu l’arrêté ministériel du 20 janvier 1982 (modifié les 31 août 1995, 14 décembre 2006 et
23 mai 2013) fixant la liste des espèces végétales protégées sur l’ensemble du territoire
national et les modalités de leur protection,

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2004 relatif à la liste des espèces végétales proté-
gées en région Midi-Pyrénées complétant la liste nationale,

Vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 1997 relatif à la liste des espèces végétales protégées
en région Languedoc-Roussillon complétant la liste nationale,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 20 septembre 2018 de la Préfecture de l'Hérault donnant
délégation de signature à Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie,

Vu les arrêtés préfectoraux du 5 mars 2019 portant subdélégation de signature du direc-
teur aux agents de la DREAL Occitanie, pour le département de l'Hérault,
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Arrêté préfectoral n° 2019-s-18 du 07 mai 2019 portant
autorisation de prélèvement d'échantillons d'une

espèce végétale protégée



Vu la demande de dérogation déposée le 3 décembre 2018 par Madame Sarah SILVE-
REANO pour la détermination des pieds de Glaïeul douteux par rapport aux autres es-
pèces de glaïeuls potentiels localement ainsi qu'aux hybrides, 

Vu l'avis favorable avec réserves du Conseil  scientifique régional du patrimoine naturel
d'Occitanie en date du 7 mai 2019 ;

Considérant l’intérêt scientifique de cette étude pour évaluer le niveau de concurrence vé-
gétale sur les populations de Glaïeul douteux étudiées, diagnostic visant à proposer
des mesures de conservation de ces stations,

Sur  proposition  du  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  
Logement,

- Arrête -

Article 1 : Madame Sarah SILVEREANO de l'Université Jules Verne de Picardie, et basée
au Conservatoire des espaces naturels de Languedoc-Roussillon au 26 allée de Mycènes
à Montpellier (34000), est autorisée à effectuer des prélèvements sur des spécimens de
Gladiolus  dubius sur  les  communes de Mas-de-Londres et  de Saint-Martin-de-Londres
dans le département de l'Hérault, selon les conditions prévues aux articles 2° à 4° du pré-
sent arrêté.

Article 2 : Cette autorisation est accordée dans le cadre de l'étude des communautés vé-
gétales du Glaïeul douteux pour évaluer les mesures conservatoires adaptées aux popula-
tions souvent réduites et menacées par la concurrence végétales. Elle consiste aux prélè-
vements de graines des pieds suspectées pour les différentier des autres Gladiolus voisins
et notamment de l'Hybride Gladiolus x byzantinus.

Article 3 : Les prélèvements seront effectués par coupe des capsules aux ciseaux à matu-
rité, sans destruction des pieds concernés. Elle consiste aux prélèvement  de l'ensemble
des graines d'un maximum de 15 capsules issus de 15 pieds différents en présence de
Monsieur Mario KLESCZEWSKI du Conservatoire des espaces naturels de Languedoc-
Roussillon. Chaque capsule prélevée est transportée dans une boite numérotée et référen-
cée, précisant la localisation de la station d'origine. Les graines ainsi récoltés seront rapi-
dement déterminés puis entreposés sous 7 jours, dans des conditions adaptées dans les
locaux du Conservatoire Botanique Nationale méditerranéen  à Montferrier-sur-Lez (34).
Puis, avant la fin du mois de septembre 2019, l'ensemble des graines récoltés seront dis-
persés par la bénéficiaire sur les stations où elles ont été prélevées . 

La présente dérogation vaut autorisation de transport des échantillons entre le lieu de pré-
lèvement, les locaux du Conservatoire des espaces naturels de Languedoc-Roussillon et
le lieu de stockage temporaire des graines, les locaux du Conservatoire Botanique Natio-
nale méditerranéen.

Article 4 : L’autorisation est accordée jusqu'au 31 septembre 2019. 

Article 5 : Le demandeur enverra le rapport d'étude à la DREAL Occitanie, au Conserva-
toire des espaces naturels de Languedoc-Roussillon et au Conservatoire botanique médi-
terranéen avant le 31 décembre 2019. Ce rapport produira des préconisations propres à la
conservation de cette espèce végétale protégée sur les sites étudiés. Par ailleurs, il faudra
communiquer à des fins de versement dans le système d’information sur la nature et les
paysages d'Occitanie, les données relatives aux populations étudiées en précisant les ef-
fectifs, leur localisation précise (relevés phytosociologiques réalisés, localisation avec nom
du département, de la commune, du lieu-dit, localisation sur extrait de carte au 1/25.000e et
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pointages GPS),  et les éléments relatifs à l’état de conservation des stations visitées (sta-
tuts fonciers, gestionnaires et éventuelles menaces).

Article 6 : Les bénéficiaires de la présente autorisation, préciseront dans le cadre de leurs
publications et communications diverses que ces travaux ont été réalisés sous couvert
d’autorisations préfectorales, s’agissant d'une espèce d'orchidée protégée.

Article 7 : Des modifications substantielles pourront faire l'objet d'avenants ou d'arrêtés mo-
dificatifs. Elles ne deviendront effectives qu'après leur notification.

Article 8 : La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui
pourraient être par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, notamment l'auto-
risation des propriétaires ou des gestionnaires des sites. 

Article 8 : La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles de la police
chargés de constater les infractions et de sanctions comme prévu à l’article L.415-3 du
code de l’environnement.

Article 9 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administra-
tif dans les conditions de l'article R.421-1 du code de justice administrative à compter de
sa notification. Le délai de recours est de deux mois.

Article 10 :  Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
d'Occitanie, le directeur départemental des territoires et de la mer, les chefs de service dé-
partementaux de l'Agence française pour la biodiversité et de l'Office national de la chasse
et de la faune sauvage, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de cet
arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault.

Fait à Toulouse, le 07 mai 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

Pour la directrice de l'Ecologie,
Pour la cheffe de département de la Biodiversité

Axandre CHERKAOUI
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BUREAU DES PRÉVENTIONS 
ET DE LA RÉGLEMENTATION

Arrêté n° 19-III-198 portant dissolution de la régie de recettes 
instituée auprès de la police municipale de SAINT CLEMENT DE RIVIERE

-------

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2212-5 ;

VU le code de la route, notamment son article R.130-2 ;

VU le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966
relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies d’avances des
organismes publics ;

VU le décret du 13 février 2013 modifié habilitant les préfets à instituer ou à modifier des régies d’avances et de
recettes de l’État auprès des services régionaux ou départementaux relevant du ministère de l’intérieur ;

VU l’article A.37-27-1 du code de procédure pénale ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2002/01/5529 du 28 novembre 2002 portant institution d’une régie de recettes auprès
de la police municipale de  Saint Clément de Rivière ;

VU la demande de dissolution de cette régie déposée par Madame le Maire de Saint Clément de Rivière, le  
15 mai 2019;

VU l’avis favorable en date du 15 mai 2019 du Directeur Départemental des Finances Publiques de l’Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2019-I-577 du  16  mai  2019,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Jérôme
MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 :  L’arrêté préfectoral en date du 28 novembre 2002 portant institution d’une régie de recette auprès
de la police municipale de la commune de Saint Clément de Rivière est abrogé et ladite régie de recettes est
dissoute.

ARTICLE 2 :  Le Sous-Préfèt de Lodève, le Directeur Départemental des Finances Publiques et le maire de la
commune de Saint Clément de Rivière sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Fait à Lodève, le 22 mai 2019
Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05
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